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    La question foncière est au cœur des enjeux de développement en Guinée. Elle provoque des conflits liés aux problèmes politique, identitaire, statutaire, de succession et de transmission d’héritage. La pression du marché sur les terres, des occupations anarchiques du domaine public et privé de l’Etat, de contentieux fonciers récurrents devant les tribunaux... ébranlent constamment la société guinéenne. Ces pratiques et comportements nécessitent pourtant aujourd’hui une politique stricte en termes d’aménagement du territoire et de sécurisation foncière.
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    – À ma famille : El hadj Boubacar Diop dit Magueth Diop; Hadja Aida N’daw; Karamoko Diouma Keïta; Djénaba Sylla; El hadj Saïbatou Diop (mon père); Hadja Mariama Keïta (ma mère); Hadja Ganlé Bah Diop; Hadja Penda Diop; Hadja Kadé Sampou Diop; mon oncle Satigui Keïta; mon épouse Véronique Batoul Diop; mes enfants, Kadé Diop; Abel Diop; Marie Sukeyne Diop; à mes frères et sœurs, Kerfala Soumah; Mme Bah née N’daye Diop; Mme Camara née Mame Zénab Diop; Abdoul Aziz Diop; Alassane Diop; mon oncle Satigui Keïta et ma Tante Hadja Saley Keïta.

  


  




  

    1 Une publication qui s’inscrit dans le cadre du Laboratoire d’Analyse Socio-Anthropologique de Guinée (LASAG) de l’Université Général Lansana Conté de Sonfonia-Conakry.

  




  

    2 Des collègues et amis qui m’ont encouragé à revenir en Guinée après plusieurs années en France.

  




  

    Avant - propos

  




  

    La première édition de mon ouvrage a été publiée chez Karthala en 2007 avec une subvention du Centre d’Etude du Monde Africain (Cemaf), Université Paris I Panthéon-Sorbonne. Cette deuxième édition, publiée chez Panafrika Silex/Nouvelles du Sud, est marquée par une double originalité : la photographie de ma mère sur la couverture de l’ouvrage et l’adoption de mon matronyme Keïta à côté de mon patronyme Diop.

  




  

    La photographie de ma mère, comme figure de femme, symbolise ici le foncier, la terre. Et l’on parle souvent d’ailleurs de la terre-mère ou de la terre-nourricière. La mère, au sein d’une famille, est souvent considérée comme le potomitan : cette expression antillaise, que j’aime beaucoup, désigne le poteau central de soutènement d’un édifice, d’une maison, d’un toit. Elle sert aussi à désigner le « soutien familial », généralement celle de la mère, située au centre du foyer et autour duquel toute la dynamique économique et sociale s’organise et s’appuie. C’est pourquoi la terre symbolise fortement l’image par excellence de la femme comme potomitan.

  




  

    Il s’agit donc d’un changement de perspective par rapport à la première édition qui demeure plus académique ou universitaire. A noter aussi que les lecteurs sont rares en Guinée et que les vocabulaires techniques utilisés sont difficilement accessibles, fut-il aux universitaires. Les ouvrages savants, qui portent sur des questions aussi importantes comme les problèmes fonciers, ne sont pas à la portée du public intéressé. D’où la nécessité d’adopter une démarche symbolique et pédagogique.

  




  

    Toutefois, cette deuxième édition n’apporte nullement de nouvelles données mais tente de montrer l’importance de la terre pour la femme, en termes de son accès, de sa sécurisation ainsi que de sa transmission. Afficher la photographie d’une femme sur la couverture du livre, c’est faire comprendre à ceux qui ne savent ni lire ni écrire que les problèmes fonciers impliquent et concernent étroitement les femmes, qui sont au centre des alliances et des échanges économiques.

  




  

    Ce langage symbolique permet de s’adresser beaucoup plus facilement aux gens que ne le font des textes techniques ou académiques. J’ai donc voulu, à travers cette image, rendre également un vibrant hommage à ma mère qui n’est pas allée à l’école mais qui connaissait la valeur des études.

  




  

    Le choix du matronyme (Keïta) est une manière d’aller encore plus loin dans cette démarche pédagogique afin de pouvoir replacer la femme au cœur des enjeux fonciers en Guinée. Il s’agit de montrer l’importance des relations de parenté en matière de succession patrimoniale. Le fait de prendre le patronyme et le matronyme, en les transmettant aux enfants, pourrait alors favoriser et conforter la succession du côté du père comme celui de la mère. Les anthropologues parlent alors de succession bilinéaire : les enfants pourraient, dans cette situation, avoir accès à un double succession ou héritage. La succession ne porte pas seulement sur les biens mais aussi sur le savoir ou le savoir- faire. Dans certains corps de métier, la succession pourrait s’effectuer parfois en privilégiant les enfants de sa sœur. Le matriarcat n’a-t-il pas depuis longtemps favorisé la succession des neveux au détriment des enfants dans certaines sociétés africaines, dans la mesure où l’on doute moins de la maternité que de la paternité. L’idée de cette démarche est de garantir l’avenir des enfants en consolidant leur situation patrimoniale de part et d’autre des relations de parenté nouées par alliance. Il s’agit, comme certains pourraient le dire, de travailler pour nos enfants et les enfants de nos enfants. Une telle perspective pourrait peut-être encourager les jeunes à rester dans leur village d’origine au lieu de se laisser mourir en tentant de traversée la Méditerranée pour regagner à tout prix l’Europe qui referme ses portes.

  




  

    Le matronymat, à côté du patronymat, pourrait également permettre de libérer les alliances occultées par le Politique. La société guinéenne n’est pas « ethnocentriste » mais « ethnicisée » par la manipulation des élites. Quand les uns sont au pouvoir, les autres deviennent infréquentables, cachent leurs alliances issues des groupes ethniques considérés comme hostiles. Dans ce contexte, il n’est pas du tout opportun de montrer des alliances bannies par le pouvoir du moment de crainte de perdre sa position au pouvoir. Pour ce faire, l’élite guinéenne est souvent obligée d’afficher les alliances opportunes en cachant les alliances inopportunes. D’où l’importance aujourd’hui d’adopter les deux noms de familles (patronyme et matronyme) pour montrer les alliances et libérer les échanges. On sait que la société guinéenne est sociologiquement inter et multi ethnique, mais les politiciens empêchent, masquent et emprisonnent les alliances nouées depuis des lustres. Ce qui alimente artificiellement les tensions ethniques en Guinée, particulièrement exacerbées au moment des élections. Ces stratagèmes freinent, en quelque sorte, le développement économique et social de notre pays. D’où la nécessité de promouvoir la réconciliation nationale basée sur les alliances affichées et libérées. La parenté à plaisanterie chez les Mandingues, un ouvrage récemment publié par Dr Alhassane Chérif serait, dans cette perspective, une contribution intéressante.

  




  

    Dans cette dynamique, il est important de rappeler les principaux aspects de ma démarche et de mes réflexions sur la question foncière en Guinée. Mes travaux de recherche ont démarré en Guinée depuis 1996. Ils ont principalement porté sur la question foncière, l’accès aux ressources naturelles et à l’aménagement du territoire. Je me suis particulièrement intéressé à la façon dont les hommes s’installent sur les terres et comment ils aménagent leurs espaces de vie, se battent pour s’y maintenir et transmettre à leurs progénitures les droits fonciers bâtis ou non bâtis. Il s’agissait concrètement d’observer, dans le temps et dans l’espace, les processus d’installation et de migration, de sécurisation et de transmission du patrimoine foncier conquis ou acquis par les populations observées.

  




  

    L’anthropologie de la parenté, selon cette approche dynamique des relations des hommes à la terre, apporte un éclairage intéressant, du moins parce qu’il s’agit d’une anthropologie dynamique qui s’appuie sur les alliances et les échanges. Mes enquêtes de terrain ont porté sur deux projets de développement situés dans la sous-préfecture de Timbi-Madina : le projet de développement agricole (PDA), lancé en 1988, portant sur la production de la pomme de terre avec la mise en place de la Fédération des paysans de la Moyenne Guinée ou Fouta Djalon; le projet agroforesterie, associé à la fabrication de briques en terre stabilisée (BTS), avec TONG-ESSOR : échanges sud-sud-ouest en milieu rural dont le siège social est à Toulouse en France.

  




  

    L’observation de la question foncière dans la longue durée à Timbi-Madina a permis de comprendre l’importance des alliances et des échanges dans l’accès à la terre au Fouta Djalon, comme celle des relations sociales ou des rapports de force, des rivalités, d’affinités, de compétition, de concurrence, de guerres de conquête, de razzias, de colonisation, d’exclusion, de discrimination, d’expropriations ou d’usurpations foncières.... analysées dans cette dynamique historique. Ce long processus a également montré combien la femme est au cœur de la question foncière, combien elle sert continuellement de trait d’union dans les alliances et dans les échanges. L’analyse généalogique des Timbobhe1 (Diallo) de Timbi-Madina illustre parfaitement cette observation. Notre étude a révélé que le système matrimonial peut servir de moyen d’accès à la terre et constituer par excellence une stratégie de conservation du pouvoir. La conquête du Fouta Djalon par les Fulbé islamisés (entre XVIe et XVIIIe siècles) s’est matérialisée par la répartition2 des terres entre Timbobhe et leurs alliés.

  




  

    Les alliances nouées permettaient alors de développer les échanges économiques endogamiques ou exogamiques. Au Fouta Djalon, ces échanges sont multiples et variés en fonction des hommes et des lieux. C’est surtout la Basse Côte, alors dénommée « les Rivières du Sud », que s’est manifestée une telle importance des échanges avec le Fouta Djalon. Plusieurs pistes3 de commerce furent développées avec le pays côtier. Les populations de Timbi-Madina avaient spécifiquement ses alliés ou hôtes notamment dans le village de Konfonya (Boffa ou Rio Pongo) ou dans le village de Banguigny Söyörè (préfecture de Fria). Les liens noués sont toujours vivaces entre Peul, Soussou et Baga. A l’époque précoloniale, la terre ne constituait pas un enjeu capital comme c’est le cas aujourd’hui. Tout le monde pouvait en avoir accès quelque soit son statut social. La terre n’était pas non plus vendue ou vendable. Mais cette situation s’est inversée de nos jours : on n’est passé de la terre à ceux qui la mettent en valeur à la terre à ceux qui ont le pouvoir. Dans ce contexte, les femmes sont de plus en plus exclues dans l’accès à la terre.

  




  

    Dans les conditions normales, les femmes ne doivent pas être exclues, car elles constituent le point d’appui et le pilier de notre économie. La société guinéenne ne devrait pas non plus s’enfermer dans le communautarisme et dans les croyances religieuses intégristes. L’Etat guinéen devrait favoriser la cohésion nationale indispensable pour le développement économique et social. Faut-il rappeler et rappeler sans cesse que la Loi Fondamentale de la République de Guinée, dans son préambule, proclame haut et fort des droits essentiels qui sont quotidiennement bafoués dans la pratique :

  




  

    - « L’égalité et la solidarité de tous les nationaux, sans distinction de race, d’ethnie, de sexe, d’origine, de religion et d’opinion ».

  




  

    - « d’adhésion de l’Etat aux idéaux et principes, droits et devoirs établis dans la Charte de l’Organisation des Nations Unies, la Déclaration Universelle des droits de l’homme, la Charte de l’Organisation de l’Unité Africaine et la Charte africaine des droits de l'homme et des peuples ».

  




  

    - « Sa volonté de réaliser, dans l’unité et la réconciliation nationale, un Etat fondé sur la primauté du droit et le respect de la loi démocratiquement établie ».

  




  

    MKD

  


  




  

    1 Famille régnante de Timbi-Madina ou descendants de Mama Bori et Mama Maliki.

  




  

    2 Thierno Diallo (Laria), Les institutions politiques du Fuuta Jalon au XIXe siècle, IFAN, 1979, 276 p.

  




  

    3 Jean Champeaud, « L’immigration foulas en Basse Guinée » (cercle de Boké et de Boffa), Service hydraulique de l’AOF, Dakar, 1955.

  




  

    Préface

  




  

    Pierre Philippe Rey

  




  

    Comme tout ouvrage novateur, le livre de Moustapha Keïta Diop exige une lecture circulaire : c’est quand on arrive à la fin que l’on comprend complètement la nécessité des premiers chapitres et que l’on peut par conséquent les relire sans rien en laisser échapper; mais bien entendu inversement on ne peut comprendre la fin que lorsqu’on a lu les premiers chapitres. Cette Préface a donc d’abord pour objectif d’anticiper un peu cette lecture circulaire et donc de faciliter la première lecture, forcément linéaire. Mais comme le disait le philosophe, l’objet d’une préface ne saurait être le contenu lui-même, sinon elle se substituerait au livre qu’elle est censée préfacer : ce ne peut guère être que présenter le paysage du livre, de façon à ce que le lecteur puisse en avoir une première idée avant de le visiter réellement. Cette image du paysage convient d’ailleurs parfaitement à un livre portant sur la répartition de l’espace entre les hommes, autrement dit les problèmes fonciers.

  




  

    Par cette démarche, on espère simplifier un peu au lecteur l’entrée dans le livre, mais bien sûr, sauf les lecteurs paresseux, qui certes ne manquent pas et le même philosophe les prévient aussi de ce qu’ils risquent (soit une adhésion enthousiaste et non fondée car ne reposant pas sur une connaissance réelle du contenu, soit à l’inverse une polémique stérile reprochant à la préface, prise pour l’ouvrage lui- même, certains manques, alors que l’ouvrage, lui, répond parfaitement aux critiques soulevées), elle ne saurait le dispenser d’une visite complète.

  




  

    Le lecteur doit tout d’abord être convaincu que la partie historique, par laquelle commence le livre, n’est pas là pour simplement décorer, comme c’est le cas dans beaucoup de travaux de moindre qualité.

  




  

    Elle est absolument indispensable pour comprendre les problèmes fonciers actuels, objet central du livre. Et comme Moustapha Keïta Diop démontre, sur l’exemple particulier qu’il étudie, une vérité beaucoup plus générale, à savoir qu’en Afrique (et dans tous les pays du monde où la « sécurisation foncière » n’est pas encore assurée ou parfois ne l’est plus) les conflits fonciers sont au cœur des grandes crises politiques, il a pleinement raison de faire un rapprochement avec la crise ivoirienne des dix dernières années. J’invite ceux qui ne seraient pas convaincus du rôle décisif de ces conflits fonciers dans la crise ivoirienne -et qui préfèrent tenir sur le sujet le discours implicitement raciste des médias ramenant tous les problèmes africains à des conflits ethniques- à lire un petit ouvrage d’Henri Raulin publié par l’ORSTOM (actuel IRD) il y a cinquante ans, Problèmes fonciers de Gagnoa et Daloa : ils découvriront comment, par l’étude attentive des problèmes fonciers de la région d’où est originaire l’actuel Président ivoirien Laurent Gbagbo, un chercheur doué de quelque intuition pouvait annoncer cinquante ans à l’avance la crise politique ivoirienne actuelle. Du même coup ils découvriront l’importance de la méthode historique pour comprendre ces conflits politiques à base foncière car si, dans le cas de la Côte d'Ivoire, il suffit de remonter un siècle en arrière pour aller aux origines de la crise, si bien qu’un témoignage vieux de cinquante ans a valeur de jalon historique pertinent, par contre dans le cas de la Guinée, et plus précisément du Fouta Djalon dont il est ici question, il faut remonter au moins à trois cents ans et parfois même à mille ans, comme le fait Moustapha Keïta Diop.

  




  

    Le rapprochement avec la crise ivoirienne aune autre vertu : c’est qu’il permet de façon éclatante de démystifier les discours hétéroclites par lesquels les groupes dominants justifient ici et là leur volonté au moins d’empêcher ceux qui travaillent la terre d’en devenir propriétaires, au pire de chasser de la terre ceux qui ont réussi antérieurement à en acquérir la propriété. En effet, dans le cas de la Côte d'Ivoire, avec le concept d’Ivoirité, que Laurent Gbagbo n’a pas inventé lui-même mais dont ses partisans jouent en permanence, les dominants justifient leur volonté d’éliminer de l’accès au foncier les dominés avec un discours tout entier articulé sur leur statut de premiers occupants : en bref, les purs Ivoiriens seraient ceux dont les ancêtres possédaient le sol il y a plus de cent ans et il conviendrait au nom de l'Ivoirité d’en chasser les descendants des immigrants venus notamment de l’actuel Burkina Faso pendant la période coloniale par recrutement forcé et qui avaient réussi, à force de travail et de privation, à devenir parfois propriétaires de la terre qu’ils travaillaient. Or dans le cas du Fouta Djalon, la situation est exactement inverse : les premiers occupants sont les Jalonké, ce qui recouvre tout un ensemble de groupes dont Moustapha Keïta Diop suit les cheminements successifs les amenant en ce lieu depuis le XIe siècle, puis les Peuls éleveurs animistes arrivés depuis le XVe; les dominants actuels sont les conquérants Peul Islamisés qui établissent définitivement leur pouvoir sur le Fouta Djalon vers 1730, réduisent à l’état d’esclavage ou de servage (aucun de ces deux termes n’étant d’ailleurs parfaitement adapté) les Jalonké, intègrent ou chassent les Peuls éleveurs animistes. Les grands lignages des conquérants se partagent le sol du Fouta Djalon mais le font exploiter par les vaincus Jalonké, qui conservent cependant un rapport éminent à la terre grâce aux cultes agraires et à la peur que les conquérants éprouvent vis-à-vis des ancêtres des premiers occupants. À l’indépendance de la Guinée, les rapports de soumission sont officiellement abolis, l’État se voulant socialiste devient le seul propriétaire de la terre mais elle est de fait attribuée à ceux qui la travaillent, c’est-à-dire aux descendants des anciens Jalonké en ce qui concerne le Fouta Djalon.

  




  

    Mais après la mort de Sékou Touré en 1984, et surtout avec les plans d’ajustement structurel auxquels le nouveau régime guinéen va se soumettre, les anciens maîtres se réapproprient la terre et commencent à en expulser les descendants des Jalonké. Ils ne peuvent certainement pas le faire au nom de leur antériorité, puisque tout le monde, eux compris, sait bien qu’ils ne sont pas les premiers occupants. Ils le font donc simplement au nom de la raison du plus fort. Comment sont-ils restés les plus forts même pendant le règne de Sékou Touré qui les a énergiquement combattus, cela ne peut être expliqué que par une longue histoire qui fait intervenir la conversion des dominés à l’Islam et le fait qu’ils intériorisent, même pour lutter contre les dominants, tout le système symbolique de ces dominants. C’est donc dans cette longue histoire qu’on trouve la clef des problèmes d’aujourd’hui, et je vais essayer de présenter les principales articulations du raisonnement de Moustapha Keïta Diop reconstruisant ce passé pour comprendre le présent.

  




  

    Mais ce que la confrontation des deux cas, ivoirien et guinéen, permet de voir dès qu’on fait intervenir l’Histoire comme démarche scientifique et non comme discours idéologique servant les ambitions d’un groupe politique, c’est qu’en Afrique comme ailleurs, l’explication des luttes actuelles ne se trouve pas dans les conflits interethniques ou dans les relations mystiques avec la terre, mais dans l’acharnement des dominants à maintenir leur domination. Quand elle ne peut plus briser les revendications des dominés, en Côte d'Ivoire par exemple, l’intervention internationale finit toujours par déplacer le problème (en Côte d’ivoire vraisemblablement vers une partition), puisque ce qu’on nomme la « communauté internationale » préfère toujours créer ou aider à créer un nouvel espace où se déploieront de nouveaux rapports de domination plutôt qu’aider les dominés à échapper à la domination.

  




  

    Remontons donc mille ans en arrière comme nous y invite Moustapha Keita Diop : à cette époque, au XIe siècle donc, arrivent vraisemblablement les Baga, venant du delta intérieur du fleuve Niger (actuelle région de Mopti, Djenné et Dia au Mali). Comment Moustapha Keïta Diop reconstitue-t-il ce passé si lointain ?

  




  

    Par le recueil direct de données et leur confrontation avec deux démarches, toutes deux chères à l’Anthropologie Historique : l’histoire orale d’un côté, la reconstitution de la transmission des techniques de l’autre. Pour cela il part de l’œuvre d’un des plus grands spécialistes de l’Anthropologie des Techniques et de l'Ethnobotanique, Roland Portères. Nous avons tous pris appui à un moment ou à l’autre de nos recherches sur les connaissances encyclopédiques de Roland Portères en ce qui concerne les différentes variétés de plantes en Afrique, la localisation de ces variétés et, le cas échéant, les itinéraires de leur diffusion. Dans un article de 1955 « Un problème d’ethnobotanique : relation entre le riz flottant de Rio Nunez et l’origine médinigerienne des Baga de la Guinée Française » il rappelle d’abord que ses travaux d’ethnobotanique lui ont permis d’établir que le delta central du Niger et particulièrement la région de Mopti est le point de départ de la technique dite du « riz flottant » en Afrique; il constate par ailleurs que les Baga du Rio Nunez, sur la côte du golfe de Guinée, sont les seuls à connaître et pratiquer encore cette technique rizicole. Il en déduit logiquement que c’est eux qui l’ont amenée et que par conséquent, au cours de l’itinéraire qui les a amenés à la côte, il faut bien qu’ils aient séjourné un certain temps dans la région de Mopti pour pouvoir l’acquérir. Tout aussi logiquement, Portères constate que si les Baga n’ont pas perdu cette technique au cours du très long voyage dans l’espace et dans le temps qui les a menés de Mopti à la Côte, c’est que l’itinéraire de ce voyage leur a permis de garder cette technique active constamment, donc que cet itinéraire passait constamment par des zones humides permettant cette continuité technique. Quel est cet itinéraire ? C’est là qu’interviennent les traditions orales; celles sur lesquelles s’appuie Moustapha Keïta Diop et d’autres relevées plus anciennement et citées par Roland Portères lui-même, signalent leur passage par le Fouta Djalon, bien connu pour son réseau hydrographique dense et notamment pour ses terres de bas- fonds constamment humides. Cette tradition orale est confortée par une information directe relevée sur le terrain par Moustapha Keïta Diop : « Dans les bas-fonds, on trouvait quelque fois des gerbes de riz et on ne savait pas d’où elles venaient. On racontait alors que des diables venaient y cultiver »

  




  

    Je me suis attardé sur cette démonstration de Moustapha Keïta Diop non pas pour déflorer la lecture du texte mais pour montrer la maîtrise des techniques de l’Anthropologie Historique dont il fait preuve : par la confrontation entre les acquis de l’ethnobotanique, les traditions orales à caractère historique et les informations recueillies directement, il apporte une preuve, aussi solide que ce que l’on peut espérer en ce domaine, du passage des Baga par le Fouta Djalon, où cependant ils ne sont plus du tout présents depuis très longtemps.

  




  

    Quand y sont-ils arrivés et quand en sont-ils partis ? Ceci ne peut être établi avec une certaine précision (assez faible bien sûr : on ne peut pas espérer faire mieux qu’estimer le siècle au cours duquel chacune de ces deux migrations a eu lieu) qu’après avoir fixé la date de phénomènes plus récents : les migrations des anciens Jalonké d’abord, la conquête par les Peuls Islamisés ensuite. Cette dernière ne relève pas des techniques de l’Anthropologie Historique, mais de celles de l’Histoire écrite puisque les conquérants Peuls Islamisés ont laissé de nombreux documents écrits; l’arrivée des Peuls Islamisés s’étend sur les XVIe et XVIIe siècle et le point culminant de leur pression guerrière est précisément en 1730.

  




  

    On sait ainsi qu’ils ont soumis les populations qui occupaient antérieurement le Fouta Djalon et qu’on dénomme pour cela Jalonké. Ces populations ont des origines diverses que l’on peut reconstituer parce que la conquête peule en a amené une bonne partie à migrer vers la côte du golfe de Guinée où elles sont connues sous des noms qui préexistaient sans doute à leur expulsion du Fouta : Nalou, Landuma... et surtout Sosso. Le groupe sosso, dont la langue est à ce point identique à celle des Jalonké que les linguistes parlent d’une langue « jalasussu » (sosso et jalonké), a progressivement absorbé à la côte ces autres groupes, en ce sens que d’une part tous parlent Sosso et que d’autre part beaucoup ignorent leur appartenance à ces différents groupes et se disent spontanément Sosso. Ceci conforte une autre hypothèse historique, développée notamment par Jean Suret-Canale, qui est que les Sosso étaient avant la guerre de conquête des Peuls Islamisés, le groupe dominant du Fouta Djalon (les Sosso actuels, tout comme les Landuma, les Nalou savent d’ailleurs très bien que leurs ancêtres ont été chassés du Fouta Djalon par la conquête peule). Les observations de Moustapha Keïta Diop viennent apporter une confirmation de cette thèse à plusieurs niveaux : d’une part il montre que depuis la conquête peule, les conquérants, qui considéraient (au moins jusqu’à une date très récente) comme indigne d’eux le travail de la terre, ont fait accomplir ce travail par les anciens occupants jalonké devenus leurs esclaves ou leurs serfs regroupés dans des hameaux ruraux appelés Runde et que les intermédiaires entre les paysans jalonké et les maîtres Peul sont des personnages appelés Mangadjo, descendants des anciens Manga, terme qui, avec des variantes, désigne les chefs dans toutes les langues mandé. D’autre part son enquête lui montre que ces Mangadjo sont des descendants de, voire sont encore eux-mêmes, forgerons et que beaucoup portent le diamu (terme qu’il traduit par patronyme) Kante.

  




  

    On rejoint alors le plus célèbre mythe de tout l’espace sahélien, celui de l’affrontement entre le roi forgeron des Sosso, Sumanwuru Kante et le fondateur de l’empire de Mali, Sundiata Keita. Sumanwuru Kante fut vaincu par son adversaire à la bataille de Kirina, mais ses pouvoirs magiques étaient tels que le vainqueur s’est emparé de ses regalia, notamment son grand balafon conservé par les griots transmetteurs de l’histoire orale.

  




  

    Grâce à Ibn Khaldun, qui écrit une centaine d’années après et donne la liste des empereurs maliens succédant à Sundiata Keita jusqu’à celui régnant à son époque, on peut à une dizaine d’années près connaître la date de la bataille de Kirina. On a pris l’habitude depuis Maurice Delafosse de fixer cette date à 1235, date que reprend à son compte Moustapha Keïta Diop et qui ne doit pas être très loin de la vérité.

  




  

    Les Sosso vaincus (et c’est bien sous ce nom de Sosso que les désigne Ibn Khaldun) se sont donc repliés vers le sud et les enquêtes de terrain de Moustapha Keïta Diop confirment brillamment la thèse, jusque là controversée, de Jean Suret-Canale : un lieu de repli certain, où ils ont sans doute établi un nouvel empire sous la direction des descendants de leur chef du XIIIo siècle, Sumanwuru Kante, est le Fouta Djalon. Ce repli et l’arrivée consécutive des Jalonké au Fouta seraient donc postérieurs de quelques années à 1235.

  




  

    Après cette illustre défaite de Kirina, les Sosso et les peuples sans doute d’origine voisine qui viendront se fondre avec eux pour former le groupe connu actuellement sous le nom de Jalonké, en connaîtront environ un demi millénaire plus tard, vers 1730, une autre devant les Peuls Islamisés. La majorité d’entre eux fuit alors vers la côte en conservant les noms des peuples antérieurs à l’arrivée au Fouta Djalon : Sosso d’abord, Landuma, Nalou etc. à côté d’eux. Une minorité reste au Fouta Djalon comme serfs ou esclaves des Peuls islamisés : c’est ceux dont Moustapha Keïta Diop a rencontrés sur place les descendants.

  




  

    Bien sûr, comme l’a constaté un Docteur ayant soutenu sa thèse d’Anthropologie historique à Paris VIII un peu après Moustapha Keïta Diop, Kone Daouda, il n’y a aucune trace dans la mémoire orale des Sosso actuels de leur filiation par rapport aux Sosso de Sumanwuru Kante mais dans la logique de l’Histoire orale africaine ceci s’explique aisément : ce peuple deux fois vaincu ne saurait avoir d’épopée. Le nom de Sumanwuru Kante nous est parvenu à travers l’épopée orale qui célèbre son vainqueur, Sundiata Keita. Ibn Khaldun ne donne pas son nom, mais seulement celui de son peuple, les Sosso, qui après avoir constitué un grand empire, fut vaincu par celui qu’Ibn Khaldun appelle Mari Diata (mais aucun historien ne doute qu’il s’agit bien de Sundiata). C’est en grande partie en nous appuyant sur les archives écrites des nouveaux vainqueurs des Sosso, les Peuls islamisés, que nous pouvons poursuivre l’histoire de ces vaincus à l’intérieur et à l’extérieur du Fouta Djalon, sans toutefois savoir qui ils sont. Mais justement, c’est tout le mérite de Moustapha Keita Diop d’avoir su reconstituer cette mémoire des (doublement) vaincus. Je lui laisse la parole pour dire comment : « Avec l’étude des Mangadjo, c’est l’histoire ignorée (au ras du sol) du Fouta Djalon qui émerge face aux nombreuses études consacrées aux chefs de diwal ou Almany » (ces derniers termes désignent les chefs Peulss après la conquête). Et si, en reculant dans le temps on traverse une nouvelle défaite pour retrouver un passé glorieux, c’est encore grâce à ce travail au ras du sol qui permet de découvrir sur le terrain que beaucoup de Mangadjo sont des forgerons Kante.

  




  

    Revenons quelques instants aux Baga : plusieurs sources orales en font les premiers habitants du Fouta Djalon. Ils auraient donc précédé l’arrivée des Sosso consécutive à leur défaite devant Sundiata Keita, donc datable du milieu du XIIIe siècle. Et comme il semble que la plus grande partie des Baga ait alors été refoulée à la côte dans leur habitat actuel, tandis qu’une minorité aurait disparu, assimilée aux nouveaux arrivants (connus désormais sous le nom de Jalonké), comme d’autre part le passage de ces Baga au Fouta Djalon a dû être assez long puisqu’on se souvient d’eux, mais que là n’est pas leur origine puisqu’ils arrivaient du delta du Niger (qui n’est d’ailleurs peut-être aussi qu’une étape d’une migration encore plus ancienne) l’hypothèse avancée par Moustapha Keita Diop d’une arrivée des Baga au Fouta Djalon au XIe siècle paraît crédible. Quant à leur départ définitif du Fouta Djalon, il est plus difficile à dater et aurait sans doute eu lieu en plusieurs vagues, certains auteurs l’attribuant à l’arrivée des Peuls éleveurs animistes Pulli (qui précède de plusieurs siècles celle des conquérants Peuls musulmans qui ne sont pas éleveurs), d’autres l’attribuant à la conquête par les Peuls musulmans. Leur départ a donc pu s’étaler depuis l’arrivée des Sosso au XIIIe siècle jusqu’à la conquête des Peuls musulmans aux XVIIe-XVIIIe siècles.

  




  

    Le lecteur a sans doute pu relever en lisant la première partie de cette préface quelques indices de l’importance du travail d’Anthropologie Historique de Moustapha Keïta Diop pour éclairer les problèmes fonciers aujourd’hui. Mais si l’on ne veut pas se contenter d’indices mais mettre en scène le lien intime entre l’Histoire et le Foncier au Fouta Djalon, il suffit de rappeler la démarche de recherche de Moustapha Keïta Diop telle qu’elle s’est imposée pour déboucher sur la rédaction de la thèse dont ce livre est issu.

  




  

    Après une formation initiale en Droit, à partir de la thèse Moustapha Keïta Diop a bénéficié simultanément de deux formations à la recherche : une dans le cadre du Laboratoire d’Anthropologie Juridique et Politique (LAJP) de Paris I, très centrée sur le foncier, l’autre dans le cadre du Laboratoire d’Anthropologie Historique, Politique et Technique (LAHPT) de Paris VIII. En partant au Fouta Djalon, il était donc bien armé sur le plan conceptuel dans ces deux directions. Sur le terrain toutefois, les problèmes qu’il avait à résoudre étaient parfaitement contemporains et s’ils impliquaient dès le départ une bonne maîtrise des problématiques foncières, rien n’indiquait initialement la nécessité de recourir à l’Anthropologie Historique. Le travail a donc progressé dans l’ordre inverse de son ordre d’exposition.

  




  

    La première enquête, financée par la Caisse Française de Coopération, portait sur le développement récent de la culture de la pomme de terre au Fouta Djalon. Certes, comme l’a vite constaté Moustapha Keïta Diop, il y avait eu entre les années 1920 et 1940 une tentative des colonisateurs pour développer la pomme de terre qui avait bien réussi la première année mais qui avait tourné court au bout de quelques années car les semences avaient dégénéré d’année en année.

  




  

    C’est en 1988 que le projet de développement de la pomme de terre au Fouta Djalon prend de l’ampleur, avec l’appui de la coopération française. Mais pendant dix ans il concerne essentiellement les bas- fonds humides (tapades, mot d’origine portugaise). En 1998 commence une deuxième étape : vu la rentabilité de la pomme de terre, des terres de plaine, antérieurement réservées à l’agriculture extensive des Jalonké et, entre les saisons agricoles, à l’élevage des Peuls Pulli, commencent à être mises en valeur, moyennant des investissements initiaux bien plus lourds que dans les tapades, donc souvent par des non paysans, notamment des fonctionnaires. Or si les paysans d’origine Jalonké restent aujourd’hui très majoritaires parmi les exploitants, ils n’ont pas pu profiter de la période du régime Sékou Touré (1958 -1984) pour obtenir une véritable sécurisation foncière : en effet ce régime a bien aboli l’ancien droit de propriété des maîtres peuls sur la terre, mais en faisant de l’État le seul nu-propriétaire. Les paysans avaient bien vu reconnaître, selon le principe « la terre à celui qui la travaille » leur droit d’usufruit, mais celui-ci, après la mort de Sékou Touré et la disparition de son régime, n’était pas opposable aux anciens maîtres : la propriété d’État de la terre ayant été abolie par le nouveau régime, les anciens maîtres ont fait valoir leur droit qui était celui de la période coloniale.

  




  

    En effet le Fouta Djalon, que les militaires français ont hésité à conquérir par la force à la fin du XIXe siècle car ils redoutaient une opération trop coûteuse en vies face à un pouvoir fort, jouissait durant la période coloniale d’un statut spécial : c’était un protectorat et non une colonie. Les traités instituant le protectorat avaient maintenu les prérogatives des anciens maîtres qui ont même su profiter de la loi française pour s’approprier la terre au sens du droit romain alors qu’avant elle était propriété collective, ce qui supposait certains droits pour les paysans jalonké. Certes l’esclavage et le servage étaient en principe abolis, mais ceci ne devint effectif qu’avec la loi Houphouët-Boigny de 1947 interdisant le travail forcé dans les colonies. C’est d’ailleurs à partir de cette date que l’on voit d’anciens maîtres Peul se mettre à travailler la terre eux-mêmes, malgré le mépris qu’ils avaient toujours affiché pour cette tâche : l’interdiction de faire travailler leurs dépendants cinq jours sur sept sur les terres du maître (les Jalonké ne disposaient que du jeudi et du vendredi pour travailler pour leur compte) les oblige à se mettre au travail eux-mêmes. Ils ne le font cependant que modérément et les anciens maîtres revendiquant la qualité de propriétaires fonciers devront donc à partir de 1998 trouver divers subterfuges pour expulser les paysans jalonké des terres de plaines visées par l’extension de la culture de la pomme de terre : par exemple, le maître peul propose au paysan jalonké de lui vendre la terre sur laquelle il travaille depuis des générations, mais à un prix inaccessible pour lui. Le maître pourra alors expulser le paysan et vendre à un fonctionnaire disposant des moyens suffisants.

  




  

    Moustapha Keïta Diop est alors amené à se poser la question : pourquoi les tapades (terres de bas-fonds) ont-elles pu, elles, être exploitées bien avant par les Jalonké pour cette culture très rentable de la pomme de terre avant que les maîtres essaient de s’approprier ces terres de bas-fonds ? Il s’aperçoit que ceci est lié au fait que ces bas- fonds, un peu marécageux, sont considérés comme des lieux hantés par les ancêtres Jalonké (ou Baga) que les Peuls redoutent et par conséquent ils ne se sont jamais approprié ces terres avant que l’appât très récent du gain lié à la pomme de terre ne les conduise à piétiner leurs anciennes traditions.

  




  

    Elles étaient d’ailleurs inexploitées et il a fallu le boom de la pomme de terre et les gains importants qu’elle permettait dans un pays où il n’y a pas beaucoup de ressources pour que les Jalonké eux- mêmes passent par dessus cet interdit; en effet ces terres de bas-fonds étaient souvent la propriété des forgerons Kante qui sous la théocratie peule n’étaient pas esclaves ou serfs mais hommes libres de deuxième catégorie (ce que beaucoup d’ethnologues coloniaux ont improprement traduit par le terme de castes importé de l’Inde), comme tous les artisans. Ils avaient donc le droit de posséder de la terre, contrairement aux autres Jalonké... Ainsi commence cette « histoire ignorée, au ras du sol » des paysans jalonké que Moustapha Keïta Diop est le premier à entreprendre. C’est alors qu’il découvre les Mangadjo, intermédiaires entre le maître et les autres paysans jalonké depuis la conquête peule et descendants des anciens Manga, chefs du pays avant la mise en place de l’État théocratique.

  




  

    Cette découverte est toutefois très difficile, car les Jalonké, comme d’ailleurs les descendants des Peuls animistes éleveurs Pulli ont honte de leurs ancêtres animistes car ils sont tous convertis à l’Islam. Certes, sous le régime théocratique, les anciens maîtres interdisaient la construction de mosquées dans les Runde, hameaux où étaient regroupés les dépendants. Mais cela n’a pas empêché petit à petit ces dépendants d’intérioriser le système de valeur des maîtres, au point que même leurs revendications s’expriment parfois par la conquête des symboles du pouvoir peul : Moustapha Keïta Diop raconte par exemple l’histoire très significative suivante : en 1998 le chef d’un village Runde, c’est à dire d’un village d’anciens serfs jalonké, pour revendiquer son égalité avec les anciens maîtres, avait fait usage lors d’un incendie d’un tabalde, tambour symbole du pouvoir des chefs Peulss, qu’il montre avec fierté sur une photo prise par Moustapha Keïta Diop. Cela lui a valu une réaction indignée du chef de district.

  




  

    Il a donc fallu surmonter cette occultation de l’histoire par les descendants de Jalonké eux-mêmes, qui souvent essaient de se faire passer pour des Peuls. Beaucoup d’autres éléments de cet éclairage par l’Histoire du phénomène économique contemporain qu’est le développement de la culture de la pomme de terre sont soulevés par l’enquête d’Anthropologie Historique minutieuse de Moustapha Keïta Diop : par exemple le fait que les Chefs Peuls ne voulaient ni envoyer leurs enfants à l’école, ni les laisser partir pour le recrutement lors des deux guerres mondiales : on trouve donc chez les Jalonké plus de fonctionnaires et plus d’anciens combattants bénéficiant d’une retraite, ce qui leur a permis dès la période coloniale de racheter une partie de la terre, en jouant sur les relations de parenté fictives entre un maître et ses serfs-esclaves (car à l’époque il était encore honteux pour un noble peul de vendre la terre à un étranger selon la tradition, piétinée aujourd’hui).

  




  

    La relation de complémentarité entre les paysans jalonké et les Peuls animistes éleveurs Pulli avant la conquête par les Peuls musulmans et l’instauration de l’Etat théocratique est aussi très finement analysée : migrations saisonnières des éleveurs en montagne et dans les vallées durant la période agricole pour éviter la divagation des bovins durant cette période, retour en plaine après la récolte permettant au bovin de se nourrir de paille et en retour de fumer les terres de plaine. Tout cet équilibre et remis en cause par l’Etat théocratique et ce qu’il en restait est balayé aujourd’hui par la vente des terres de plaine à des fonctionnaires susceptibles d’investir pour produire la pomme de terre. Je n’entrerai pas dans plus de détail puisqu’il s’agit seulement, je l’ai dit initialement, de présenter le « paysage » et non le contenu développé de l’ouvrage de Moustapha Keïta Diop.

  




  

    Je voudrais conclure sur une perspective que son travail ouvre : ce travail n’a été possible qu’en faisant converger deux héritages intellectuels, comme Moustapha Keïta Diop le montre bien lui-même : celui de l’Anthropologie historique, politique et technique à Paris VIII (et Moustapha Keïta Diop reconnaît sa dette vis-à-vis de quelques Docteurs antérieurs à lui dans cette formation comme Abdulhadi Hamit ou antérieurement encore Faouzia Belhachemi) et celui de l’Anthropologie Juridique de Paris I (il reconnaît tout autant sa dette par rapport aux productions antérieures de cette mouvance et notamment tous les ouvrages dirigés par Étienne Le Roy). Ces convergences ne sont pas fortuites et elles sont très productives. Un ouvrage comme celui de Moustapha Keïta Diop ne nous invite-t-il pas à tirer sur le plan pédagogique les conséquences de ce constat en créant une formation, telle l’actuelle Licence en trois ans, associant ces deux démarches et les deux Universités qui en sont porteuses, pour permettre aux étudiants, dès leur formation initiale, de s’approprier ces techniques si efficaces ?

  




  

    Introduction générale

  




  

    Cet ouvrage est le résultat de notre thèse de troisième cycle, soutenue le 14 décembre 2000, sous la direction du professeur Pierre Philippe Rey1 en collaboration avec le professeur Étienne Le Roy2. Doctorat obtenu en socio-anthropologie du développement, sous le titre de « .Mutations patrimoniales ou individualisation ‘imparfaite' des droits fonciers dans la plaine de Timbi-Madina au Fouta Djalon en Guinée ». Nos travaux de recherche, dont les résultats sont présentés ici, ont été largement encouragés et appuyés par le ministère des Affaires étrangères (Direction générale de la coopération internationale et du développement)3, le Laboratoire d’anthropologie historique, politique et technique à l’université Paris VIII (LAHPT), le Laboratoire d’anthropologie juridique (LAJP) à l’université Paris 1, l’Institut de recherche pour le développement (IRD) et le Centre d’études des mondes africains (CEMAF). Cet ouvrage est l’aboutissement de plusieurs années de recherche et d’enquêtes de terrain. Une bonne partie des sources et matériaux exploités ici ont été recueillis en utilisant une double démarche : une approche fondamentale et une observation empirique.

  




  

    Une démarche qui s’est progressivement affinée au sein de notre laboratoire à l’université Paris 1, Panthéon- Sorbonne4, pour aborder principalement les problèmes fonciers et de l’accès aux ressources naturelles en zones rurales de Guinée. Ces problématiques sont analysées en relation avec les réformes foncières successives intervenues en Guinée depuis la période coloniale. Processus historique et juridique que nous avons particulièrement étudiés dans la plaine de Timbi-Madina au Fouta Djalon.

  


  




  

    1 Professeur d’anthropologie historique et économique à l’université Paris VIII, Vincennes-Saint Denis.

  




  

    2 Professeur d’anthropologie et du Droit à l’université Paris 1, Panthéon- Sorbonne.

  




  

    3 Voir notre rapport de mission du 31 janvier 2000, 183 pages.

  




  

    4 Équipe « Ressources naturelles et patrimoines alimentaires en Afrique : approches historiques, anthropologiques et juridiques », rattachée au CEMAF (Centre d’études des mondes africains), UMR 8171.

  




  

    1. Réformes foncières et ressources naturelles

  




  

    La question foncière est actuellement en Afrique le point d’ancrage de tous les enjeux économiques, sociaux, politiques, culturels et environnementaux. Elle touche particulièrement à l’accès aux ressources naturelles nécessaires pour le développement économique et social. Cette compétition vitale provoque le plus souvent des problèmes liés aux questions identitaires, statutaires, politiques, alimentaires et rituelles. Les enjeux touchent également à l’occupation des espaces et le contrôle par les acteurs locaux de certains terroirs ou territoires. La pression du marché sur les terres et l’aménagement du territoire par les pouvoirs publics provoquent le plus souvent des mutations socio-économiques, la transformation des espaces, du paysage ou de l’écosystème. Nous avons appréhendé cette problématique foncière à partir des concepts de « patrimoine » et de « propriété ». Les problèmes politiques et socio-économiques qui frappent actuellement la Guinée trouveraient leurs solutions en posant les problèmes en termes de droit ou de justice1. Cette hypothèse nous a amené progressivement à une réflexion sur les limites du droit de propriété absolue dans l’appropriation d’espaces et des ressources naturelles, en cherchant à répondre principalement à une question fondamentale : la propriété est- elle la seule forme de gestion ou de sécurisation foncière facilitant l’accès aux ressources naturelles et protégeant également l’environnement ?

  




  

    L’enjeu de notre démarche a consisté à la recherche d’autres formes de sécurisation foncière au-delà des caractéristiques absolues et individuelles de la propriété.

  




  

    D’où l’importance accordée à la notion de « patrimonialité », que nous considérons ici comme disposant des mécanismes plus englobants ou intégrants de la diversité que la notion de la « propriété », qui reste plus exclusive.

  




  

    Cette démarche amenait alors à une observation dans la longue durée des processus de développement de la propriété et des conséquences socio-économiques qui en découlent dans la transformation des sociétés rurales guinéennes. Les résultats de notre démarche empirique mettent ici en évidence le décalage qui existe entre politiques publiques et pratiques d’acteurs dans la recherche des mécanismes de sécurisation foncière et d’accès aux ressources naturelles.

  




  

    Le programme d’ajustement structurel proposé par la communauté internationale en Guinée, depuis 1990, n’a pu atteindre ses objectifs. Cette politique libérale, qui pouvait permettre à ce pays de passer d’un régime autoritaire à un système démocratique, s’est transformée au contraire en un instrument de crise économique et sociale accablant les populations guinéennes2. Pourtant l’accumulation des ressources se réalise mais au profit des groupes privilégiés. Cette situation accentue la pauvreté et les inégalités sociales en Guinée. Les uns s’enrichissent et les autres s’appauvrissent sans liberté politique ni justice sociale. C’est dire que ce contexte d’insécurité n’empêche pas, paradoxalement, la course à la propriété privée3 et l’accroissement de la pauvreté. Les jeunes4 restent les plus malheureux dans cette situation de crise. Ils préfèrent aujourd’hui partir au lieu de rester dans ce pays. La disparition du Président Sékou Touré avait pourtant suscité un grand espoir pour les Guinéens.

  




  

    Démocratisation et réformes institutionnelles en Guinée

  




  

    La Guinée manque toujours de ressort pour mettre en place un système démocratique5. L’absence d’une gestion transparente des ressources et la corruption institutionnalisée conduisent aujourd’hui à la faillite de l’Etat guinéen. Les pouvoirs publics sont endettés et incapables de faire face à leurs dettes intérieures et extérieures. Raison pour laquelle de nombreux partenaires économiques abandonnent progressivement ce pays. Les prix des denrées de première nécessité ne cessent de flamber et la vie devient de plus en plus chère pour les populations. L’application des premières réformes économiques et institutionnelles, à partir de 1985, avait pourtant donné de très bons résultats; des efforts qui avaient encouragé d’ailleurs de nombreux opérateurs économiques à se bousculer pour la Guinée.

  




  

    Cette dynamique économique se développait grâce à une vraie volonté politique, liée à la mise en place d’un système démocratique et libéral en Guinée. Dans un discours du 22 décembre 1985, le Général- Président Lansana Conté déclarait solennellement qu’il engage l’Etat à mettre en application le programme de privatisation des entreprises publiques dans le respect des équilibres macro-économiques. Il s’était engagé également à mettre en place des institutions politiques. C’est pourquoi, de 1985 à 1990, le pays avait enregistré une croissance économique (annuelle) de plus de 4 %. Le taux d’inflation s’était stabilisé à moins de 5 % du produit national brut. C’est dans ce contexte économique favorable qu’une loi fondamentale avait été adoptée, suivie de l’organisation d’un référendum en 1990. Cette nouvelle constitution reconnaissait la légitimité électorale, le principe de séparation des pouvoirs et le multipartisme en Guinée. Cette constitution avait permis alors l’élaboration de plusieurs lois organiques relatives notamment à l’organisation des élections, à la liberté de la presse, au fonctionnement de l’assemblée nationale, au statut de la Cours Suprême. C’est dans ce processus institutionnel qu’une réforme foncière et domaniale avait été adoptée par une ordonnance du 30 mars 1992.

  




  

    C’est surtout l’application des réformes politiques qui mettra fin à la poursuite des réformes économiques et institutionnelles. Aucune consultation électorale6, enregistrée en Guinée depuis 1993, ne s’est déroulée sans contestations : aucune n’a été conforme aux conditions de liberté et de transparence démocratiques. Et aucun parti politique de l’opposition n’a accepté les résultats de ces élections.

  




  

    Cette crise de légitimité électorale7 a fortement contribué à la dégradation du climat politique en freinant le processus de transition démocratique et surtout la poursuite des réformes envisagées. C’est dire toute l’importance accordée ici à la notion de « réforme ». En effet, les réformes entreprises ou annoncées en Guinée sont intervenues dans le processus d’ajustement structurel. Celui-ci permet de comprendre les mutations actuelles de la société guinéenne et les inégalités sociales qui se développent dans ce pays. La priorité donnée à l’agriculture et au développement urbain, dans le cadre des programmes d’ajustement structurel, imposait en Guinée une nouvelle législation foncière. C’est pourquoi une réforme foncière et domaniale est intervenue le 30 mars 19928, suivie de la promulgation d’un code foncier et domanial. Ce texte comportant en effet 238 articles, réglemente l’exercice des droits de propriété, la détermination de la qualité de propriétaire, les atteintes aux droits de propriétés (expropriation pour cause d’utilité publique), la gestion des domaines publics et privés de l’État, la garantie des droits de propriété (livre foncier, immatriculation) et de dispositions transitoires. Les articles 1 et 2 du code foncier et domanial énoncent clairement le principe général du droit de propriété en Guinée :

  




  

    - Article 1 : « L’État, ainsi que les autres personnes physiques et morales, peuvent être titulaires du droit de propriété sur le sol et les immeubles qu’il porte, et de l’exercer selon les règles du code civil et de celles du présent code ».

  




  

    - Article 2 : « Le droit de propriété confère à son titulaire la jouissance et la libre disposition des biens qui en sont l’objet, de la manière la plus absolue. Il s’exerce dans le respect des limitations imposées par l’intérêt général ou celles prévues par les dispositions légales ».

  




  

    Ces dispositions légales accordent, à la fois, à l’État, aux personnes physiques ou morales, tous les droits de propriété foncière. Cette législation est largement influencée par l’orientation libérale de la politique guinéenne. Pour les théoriciens de libéralisme économique, un développement efficace des pays du tiers monde devrait passer par le respect de la loi. Pour Hernando De Soto9, les pays du tiers monde sont plus riches qu’on ne le croit. Mais les biens qu’ils possèdent constituent un « capital mort » à cause de l’inadaptation du système juridique de la propriété. Pour lui, les pauvres restent à l’écart des « mécanismes de propriété légaux » qui sont pourtant nécessaires pour générer du « capital ». À partir de cette observation, le développement en Afrique ne peut se faire que sur la base de la généralisation de la propriété privée. Mais une telle généralisation ne peut mettre dans la même compétition l’État et les particuliers. C’est pourtant l’orientation prise en Guinée par les dispositions de la réforme foncière et domaniale de 1992. Cette réforme guinéenne, sur son principe et par rapport aux pratiques foncières antérieures de l’État, ne constitue nullement une « révolution »10 dans ce pays. Ce texte conforte au contraire le monopole de l’État sur les terres11. Le fait d’accorder les mêmes prérogatives à l’État, comme une personne privée, empêche toutes revendications des terres usurpées par les responsables politiques sous l’ancien régime. Depuis l’indépendance de la Guinée en 1958, L’État est resté le seul maître des terres et les droits de propriété ne s’exerçaient que de façon exceptionnelle.

  




  

    C’est pourquoi les débats et réflexions sur cette problématique de réforme foncière se sont cantonnés au niveau de l’expertise technique. L’État guinéen n’a pas souhaité ni la participation de la société civile ni les forces politiques du pays. Le « Forum national sur le foncier guinéen” s’est limité aux experts et techniciens. Ce forum12, animé par la Direction nationale de la recherche scientifique, l’université de Conakry et la Fondation universitaire luxembourgeoise (Belgique), a eu pourtant le mérite de poser pour la première fois ce problème sensible en Guinée.

  




  

    Cette observation montre qu’il n’est pas du tout évident de passer d’un système totalitaire13 à un système démocratique. Les pratiques de l’ancien régime persistent malgré la pression internationale et l’aspiration des populations à plus de liberté. La mémoire des Guinéens est encore marquée par la révolution culturelle socialiste. Cette révolution a déchiré le tissu social et provoqué l’éclatement de l’unité nationale qui avait amené à l’indépendance de la Guinée le 2 octobre 1958. Aussi l’ethnocentrisme, le rejet des Guinéens de la diaspora, l’exclusion des jeunes, des femmes, les survivances des discriminations sociales traditionnelles (griots, castes, esclaves, étrangers) accentuent les inégalités sociales. Une telle réalité ne favorise nullement la construction d’une société démocratique en Guinée. C’est dire, en dehors du système politique, l’héritage des sociétés traditionnelles guinéennes persiste également dans le temps et dans l’espace. Si certaines situations actuelles en Guinée trouvent leurs explications au niveau des problèmes économiques ou politiques, d’autres prennent racines dans les organisations sociales précoloniales. C’est le cas de la survivance de l’esclavage mais aussi de l’ethnocentrisme. Ces problèmes endogènes, appréhendés ici à partir de l’analyse des problèmes fonciers en interaction avec les règles coutumières et le droit étatique, sont particulièrement attachés à la question de citoyenneté et d’égalité en Guinée.

  




  

    Les enjeux socio-économiques des réformes institutionnelles

  




  

    Le libéralisme économique adopté en Guinée, dès 1985, a fortement contribué à la valorisation des terres. Mais ce processus a bouleversé et continue de bouleverser les rapports sociaux tant en zones rurales qu’urbaines. La révolte des femmes, le 27 août 1977, fut le premier14 mouvement social qui tenta de remettre en cause le monopole de l’État sur l’économie. Cette manifestation a permis la libre circulation des personnes et des biens. La police économique, qui contrôlait les trafics, a été supprimée. Cette situation a favorisé la reprise du commerce privé et l’ouverture des frontières. C’est ainsi que des Guinéens, vivant à l’étranger, revenaient au pays pour investir. Cette période correspond au développement de l’agriculture et de constructions immobilières en Guinée.

  




  

    La terre constitue non seulement un enjeu politique mais surtout économique dans ce pays. La Guinée, située en Afrique de l’Ouest, s’étendant sur une superficie de 245 857 km2 avec une population estimée à plus de 9. 000. 000 d’habitants, connaît de très fortes précipitations avec un réseau hydrographique très important. Aujourd’hui, les terres riches de Guinée, sont convoitées par plusieurs acteurs : les éleveurs, agriculteurs, artisans, commerçants, fonctionnaires, politiciens, entrepreneurs immobiliers... La vente des terres se développe partout et provoque de nombreux conflits. La politique de libéralisme économique est venue accentuer ces mutations socio-économiques : la transformation des relations sociales, l’émergence des nouvelles activités économiques (des boutiques, des transports...), des occupations illégales du domaine public, le développement des bidonvilles dans les périphéries de Conakry, des logements bâtis dans des zones inconstructibles, la vente des terrains à plusieurs personnes... Une situation qui se développe sans sécurisation foncière et de résolution des problèmes de logement. La ville de Conakry se développe avec une forte pression démographique, parallèlement à l’urbanisation qui s’étend au delà de la presqu’île de Kaloum15.

  




  

    Dans ce processus de développement urbain, l’État a l’obligation d’intervenir pour mettre en place une politique d’aménagement du territoire : construction des routes, d’adduction d’eau, des réseaux électriques, de télécommunication ou des transports publics... C’est pour répondre à ces problèmes de développement (urbain et rural) qu’une nouvelle législation foncière est intervenue en Guinée. Pour les 238 articles du code foncier et domanial de 1992, seul l’article 92 a été consacré par le législateur guinéen pour résoudre les problèmes fonciers dans les zones rurales de Guinée. L’essentiel des textes ne concernait que les problèmes urbains.

  




  

    L’urbanisation se développe partout et de nombreuses familles se font régulièrement dépossédées de leurs terres ou sont souvent obligées de vendre. Ce processus contribue largement à la décomposition des familles traditionnelles en Guinée, en particulier celles qui fonctionnent sur la base des relations polygamiques ou vivant avec de nombreuses progénitures. Malgré l’importance de leur patrimoine foncier ou immobilier, ces familles s’appauvrissent progressivement. C’est le cas lorsqu’un aîné vend la terre ou la « concession16 » familiale. Le plus souvent l’argent provenant de cette vente n’est pas équitablement réparti entre ayants droits. D’où de nombreux conflits, particulièrement accentués lorsque les copropriétaires ne sont pas de mêmes mères. On peut observer aujourd’hui des règlements de compte dans de nombreuses familles guinéennes. Des pressions économiques qui modifient l’espace familial en zone urbaine et le morcellement des exploitations agricoles en zone rurale. Les familles traditionnelles explosent et se dispersent dans l’espace à cause du prix de l’immobilier et de l’importance des quartiers urbains. La taille des familles se réduit considérablement et les espaces familiaux se rétrécissent de plus en plus comme une peau de chagrin. Nombreuses familles pauvres (ou non propriétaires dans la ville) sont obligées d’aller s’installer plus loin dans les quartiers périphériques. Ce processus explique actuellement l’expansion de la ville de Conakry. L’idée de propriété ou individualisation des biens gagne énormément les esprits et les revendications foncières sont de plus en plus personnalisées.

  




  

    Les valeurs économiques et l’impératif de développement ont tendance à prendre le dessus sur les relations communautaires. Certaines catégories socioprofessionnelles, dans ce contexte, sont de plus en plus valorisées actuellement. C’est le cas de la place sociale des commerçants, des travailleurs émigrants par rapport notamment au statut d’un instituteur ou d’un enseignant.

  




  

    Une dynamique économique qui facilite l’accès à la « propriété » pour certaines catégories sociales et qui en exclut d’autres. Les réussites sociales se traduisent notamment par les constructions immobilières ou par un investissement important dans l’exploitation agricole. Mais dans le même processus, les interventions de l’État se révèlent le plus souvent désastreuses pour les particuliers. La nécessité de l’aménagement du territoire conduit les pouvoirs publics à abuser de leur autorité. C’est le cas notamment de la mise en œuvre de la procédure d’expropriation pour cause d’utilité publique. De nombreux conflits fonciers ou immobiliers, entre l’État et les populations, sont actuellement alimentés par des expropriations abusives. C’est l’exemple de l’intervention des forces publiques à Kaporo : une opération d’expropriation, effectuée le 23 mars 1998, avait tourné à l’émeute en entraînant plusieurs morts et blessés graves17. Il s’agissait d’un projet du ministère de l’urbanisme visant à raser un bon nombre d’habitations (à Kaporo-Rails) pour construire une cité administrative pour le transfert de plusieurs ministères. De nombreuses sociétés d’aménagement et de lotissement, comme la SOLOPRIMO18, ont aussi et largement abusé de leur position pour usurper les droits des propriétaires fonciers ou immobiliers.

  




  

    Ces problèmes fonciers urbains ne se posent dans les mêmes termes qu’en zones rurales. Dans les campagnes, la possession de la terre symbolise l’homme libre et l’expression même de l’autorité politique traditionnelle. La gestion foncière, à l’échelle locale, n’échappe toujours pas au régime des droits fonciers locaux.

  




  

    C’est dire que la problématique des droits fonciers coutumiers est toujours d’actualité : c’est en raison de cette vivacité qu’elle s’est retrouvée au cœur des débats et des travaux préparatoires relatifs à la réforme foncière et domaniale de 1992.

  




  

    Tous ces aspects de la société guinéenne, qui viennent d’être évoqués, sont développés dans cet ouvrage à partir d’une analyse juridique, anthropologique et historique de la gestion des terres et des ressources naturelles dans la plaine de Timbi-Madina au Fouta Djalon.
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    2. Une approche patrimoniale des espaces et ressources

  




  

    Nos études de terrain, effectuées au Fouta Djalon en Guinée, ont porté spécifiquement sur la question foncière en interaction avec deux projets de développement rural : le projet de développement agricole (ou PDA géré par la fédération des paysans du Fouta Djalon) et le projet d’agroforesterie associé à la fabrication de brique en terre stabilisée (mis en place par ESSOR)1.

  




  

    Le projet de développement agricole de Timbi-Madina2, installé dès 1988, privilégiait la production de la pomme de terre. Cette production est devenue très rapidement une culture de rente dans le plateau central du Fouta Djalon. Son succès technique et commercial a contribué à l’augmentation du revenu des paysans locaux mais a provoqué dans cette dynamique de nombreux conflits fonciers. Des conventions traditionnelles d’exploitation des sols (prêt, location des terres...) pour les paysans et d’accès aux ressources fourragères pour les éleveurs locaux, se remettent progressivement en cause.

  




  

    La fabrication des briques en terre stabilisée (BTS) par ESSOR (briques écologiques) contribue actuellement au développement de l’urbanisation des villes du plateau central du Fouta Djalon.

  




  

    Ce projet s’implantait contre la confection artisanale des briques en terre cuite, dont la fabrication nécessite une exploitation importante des ressources en eau et bois.

  




  

    Ce système artisanal polluait considérablement la nature et mettait en cause l’écosystème local. Outre la fabrication des briques, l’ESSOR plantait également des arbres (agroforesterie), qu’il présentait comme une alternative pour faire face à la consommation abusive du bois.

  




  

    Dans la plaine de Timbi-Madina, notre observation portait sur l’impact de ces projets sur le régime foncier local et sur l’environnement. Ces deux projets poursuivaient d’ailleurs des objectifs pratiquement complémentaires : l’un sur l’exploitation des ressources naturelles (rentabilité économique) et l'autre sur la préservation de l'environnement (impératif écologique). Nous avons constaté, aux termes de nos études, que le facteur économique reste la principale cause de mutations du statut des ressources naturelles et du développement des conflits fonciers. Pour le projet agricole, les enjeux économiques sont apparus plus importants dans la production de la pomme de terre que les autres filières comme la tomate ou l’oignon. Pour ce qui concerne le projet ESSOR, la fabrication des briques en terre stabilisée l’emportait, en termes de rentabilité économique, sur la plantation des arbres comme l’acacia. Le développement urbain et agricole apparaissait alors comme deux dynamiques économiques qui créent actuellement la pression sur les terres dans la plaine de Timbi-Madina. Ce processus patrimonial s’observe et se matérialise dans l’espace par le partage des terres à l’intérieur des familles et le morcellement des parcelles par excès du bornage.

  




  

    Notre démarche de « mutations patrimoniales” s’est spécifiquement intéressée à l’analyse des processus et des facteurs qui mettent en confrontation la gestion patrimoniale par rapport au développement de la propriété privée.

  




  

    La théorie de mutations patrimoniales

  




  

    La notion de « mutation », empruntée à George Balandier3, prend en compte ici une double dimension des réalités sociales. En tant que processus, la mutation permet d’appréhender les « dynamiques sociales » sous ses multiples aspects en interaction avec les dynamiques du dedans et du dehors. Ce processus comporte des normes qui nous renvoient ici à la notion de « patrimoine » dans le sens des modes de gestion des ressources fondés sur la diversité culturelle. Dans cette perspective, la notion de « patrimoine » comporte une définition plus large permettant de prendre en compte l’ensemble des réalités culturelles ou de représentations du monde résultant de contacts extérieurs qui ont affecté les relations foncières et l’accès aux ressources naturelles en Guinée. C’est pourquoi nous nous sommes intéressés aux réalités endogènes, au-delà du développement du marché et de la propriété privée, en élargissant la réflexion sur les modes locaux de gestion des terres et des ressources naturelles. Une démarche qui associe alors les notions de « mutation » et de « patrimoine ».

  




  

    La théorie de « mutations patrimoniales », qui s’appuie sur ces deux notions, procède à l’analyse des processus de transformations des relations foncières ou des modalités de passage du patrimoine à la propriété, de la communauté à l’individu ou inversement. Elle observe et étudie les mécanismes de transformation du statut de la terre et des ressources naturelles en fonction des représentations sociales ou culturelles de différents acteurs. L’analyse de ces processus et mécanismes en Guinée, a montré que la généralisation de la propriété privée est étroitement liée au développement du marché et à la constitution d’un espace public (Etat) ou à l’existence d’une autorité organisée. Ce processus de mutations patrimoniales observé s’inscrit dans un contexte des rapports de forces entre différents groupes et obéit le plus souvent à la règle du plus fort.

  




  

    C’est le cas du contrôle des terres et des hommes par l’usage de la force, les guerres4 de conquête ou des razzias. L’Islamisation et la colonisation correspondent à ces deux forces externes contribuant à la transformation du régime foncier endogène et le système d’autorités traditionnelles africaines. Notre analyse a porté sur les causes externes5 de ces normes en mesurant leurs conséquences internes dans le temps et dans l’espace.

  




  

    La dynamique externe de mutations patrimoniales

  




  

    L’originalité de cette démarche repose sur la mobilité de l’homme dans le temps et dans l’espace. La mobilité établit les contacts entre les hommes par le moyen des échanges et alliances permettant l’accès aux ressources naturelles. Les travaux du professeur Étienne Le Roy, en particulier sur la notion d’« odologie »6, sont sur ce plan très intéressants. Selon Le Roy, l'« odologie » se définit comme une connaissance ou étude des itinéraires, des cheminements, des routes ou des pistes. L’humanité aurait connu et connaît encore trois grandes représentations d’espaces : topocentrique (connaissance des lieux autour desquels toute l’activité humaine tourne et d’où tout s’organise), géométrique ou géographique (mesure, affectation, évaluation monétaire, délimitation ou bornage d’espaces, aménagement technique) et odologique (mobilité de l’homme dans l’espace). Le professeur Étienne Le Roy considère que la représentation odologique reste la moins connue.

  




  

    Celle-ci serait plus proche de la représentation spatiale des éleveurs et des nomades, voire la vie de toutes les sociétés marquées par les relations d’échange et d’alliance.

  




  

    Le concept d’odologie permet alors l’étude des processus d’occupation de l’espace de différents groupes venus les uns après les autres sur un territoire conquis ou occupé. On peut analyser par exemple les relations entre agriculteurs sédentaires et les éleveurs transhumants autour des ressources nécessaires à leurs activités économiques. La démarche facilite également la compréhension des processus de marchandisation de la terre et des ressources naturelles dans les zones de contacts ou d’échanges. Aussi de comprendre comment certains marchés sont aujourd’hui liés au mouvement migratoire. C’est le cas notamment de l'urbanisation rurale liée à la « rente migratoire » et le développement du marché des produits africains en Occident, qui accentue actuellement la demande des produits locaux pour le marché international. Ce processus permet d’observer le passage de la production traditionnelle des « cultures vivrières » à une production de plus en plus industrialisée.

  




  

    C’est en s’appuyant sur cette démarche processuelle que nous avons pu concrètement étudier la mise en place des populations locales et de leurs représentations7 des espaces. Nous avons mis l’accent spécifiquement sur la réalité des principaux groupes ethniques vivant actuellement au Fouta Djalon :

  




  

    - Le topos agricole : il correspondait globalement à l’arrivée de la population jalonké (manding), qui s’installait au Fouta Djalon, entre XIIIe et XIV siècles, après la chute de Soumangourou Kanté. Leurs activités économiques, dominées par l’agriculture et la chasse, tournaient autour des champs (représentation topocentrique de l’espace) et par rotation autour des villages (populations sédentarisées dans la plaine).

  




  

    - Le topos pastoral : ce système correspondait à l’installation des éleveurs Peul animistes (fulbé buruuré) au Fouta Djalon; on peut dire globalement entre XV et XVIe siècle. Se réclamant de Koly Tenguela Bah, leurs activités économiques tournaient autour des points d’eau dans les bas-fonds notamment. Leur mode de vie économique obéissait au système de transhumance entre plaines et vallées (représentation odologique de l’espace).

  




  

    - Le topos religieux ou théocratique : correspondait à la conquête du Fouta Djalon par les Peuls islamisés. Ceux-ci occupèrent cette région entre XVIe et XVIIIe siècles. Leurs activités politico-religieuses se centraient autour des mosquées (missidé) correspondant au mode de représentation topocentrique de l’espace.

  




  

    Ces topoi se sont superposés les uns sur les autres en formant les régimes fonciers locaux et les différents systèmes d’exploitation des sols au Fouta Djalon. La remise en cause de ces normes locales constitue, hier comme aujourd’hui, des enjeux politiques et socioéconomiques très importants dans cette région de Guinée. Ils suscitent notamment des conflits qui échappent de plus en plus aux autorités locales. La remise en cause de ces réalités endogènes a commencé d’abord avec l’islamisation des Peuls avant la colonisation française en Guinée.

  




  

    Terres et territoires au Fouta Djalon

  




  

    Faut-il signaler que la guerre sainte a eu pour conséquence directe la mise en place d’une nouvelle organisation administrative et territoriale. À l’intérieur de chaque territoire, un nouveau régime foncier s’imposa. Le Fouta Djalon fut divisé en neuf territoires autonomes ou diwal : Timbo; Bouria; Foukoumba; Timbi-Madina; Timbi-Touni; Labé; Kankalabé et Koin. Le pouvoir central fut installé à Timbo (Almamya), dans la préfecture actuelle de Mamou. Chaque diwal fut placé sous le contrôle d’un chef de guerre. C’est ainsi que l’exercice du pouvoir politique est devenu dynastique au Fouta : le pouvoir est détenu par une lignée (lenyol) avec des ascendances et descendances matrilinéaires (dewol) et patrilinéaires (gorol) bien déterminées.
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